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AKTUELL

Mardi passé, les dirigeants du LSAP, 
du DP et des Verts ont débattu de 
la possibilité d’une coalition « sans 
CSV ». Séduits par l’idée, ils n’en ont 
pas moins relevé les difficultés.

Les Verts et les libéraux plutôt en-
thousiastes, les socialistes plutôt pru-
dents. C’est en gros la conclusion que 
l’on peut tirer de la table ronde « Un 
gouvernement sans CSV est-il possi-
ble ? », organisée par le woxx mardi 
soir. Ayant répondu à l’invitation de 
notre hebdomadaire, le président du 
LSAP, Alex Bodry, le secrétaire géné-
rale du DP, Georges Gudenburg, et le 
président de la fraction parlementaire 
des Verts, François Bausch, ont débat-
tu pendant plus de deux heures d’une 
possible coalition rouge-bleue-verte.

Il faut dire que depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, le Luxem-
bourg n’a connu qu’une seule légis-
lature sans le « parti clérical » au 
pouvoir. De 1974 à 1979, la coalition 
« sociale-libérale » entre le LSAP et le 
DP a gouverné sous la présidence de 
l’ancien premier ministre libéral ré-
cemment éteint Gaston Thorn. 

La question posée par le woxx 
est à double sens. Oui, d’un point 

de vue purement arithmétique, une 
coalition « arc-en-ciel », est possible 
– les trois orateurs ont même conve-
nu qu’elle est, en principe, souhaita-
ble. D’ailleurs, avec 31 député-e-s sur 
60, elle dispose d’ores et déjà d’une 
courte majorité. Mais encore faut-il 
qu’une telle alliance soit possible po-
litiquement. Sur ce point, Alex Bodry, 
faisant écho à Georges Gudenburg, ne 
sort pas des sentiers battus en souli-
gnant, qu’après tout, ce sont les élec-
teurs qui confèrent régulièrement une 
majorité relative au CSV. François 
Bausch plaide par contre pour plus de 
volontarisme : « Nous le savons tous, 
en politique, il est possible de créer 
des dynamiques. » La condition serait 
de se mettre d’accord sur des ques-
tions de fond et de pouvoir présen-
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ter une alternative aux électeurs. De 
plus, le leader vert estime qu’un exil 
forcé du CSV dans l’opposition serait 
bénéfique au pays pour des « raisons 
politiques sanitaires », étant donné 
qu’une longue permanence au pou-
voir d’un parti quel qu’il soit n’est ja-
mais souhaitable.

Serait-il donc imaginable que cer-
tains partis manifestent leurs préfé-
rences d’alliance avant les élections ? 
Après tout, les électeurs ne se pronon-
cent pas en faveur d’une coalition et 
si le CSV remporte une majorité rela-
tive, il ne ressort pas pour autant des 
élections avec une majorité absolue. 
« Au Luxembourg, ce n’est pas dans 
les traditions politiques », réplique 
Alex Bodry.

Mais il s’agit aussi de trouver des 
points communs entre les trois parte-
naires potentiels. A l’époque, Gaston 
Thorn avait autoproclamé le DP « par-
ti de gauche ». Bien que l’alliance 
avec les socialistes n’eût pas fait l’ob-
jet d’un accord préalable et qu’une 
partie de la gauche luxembourgeoise 
reprochât au gouvernement d’être trop 

timoré dans ses réformes, un certain 
nombre de réformes plutôt progres-
sistes, y compris en matière de poli-
tique sociale, virent le jour. « Notre 
président dit souvent que le clivage 
droite-gauche est dépassé, mais moi 
je ne partage pas cet avis. Je situerais 
le DP plutôt à gauche », explique Gu-
denburg. Une analyse qui laisse le 
président socialiste sceptique, lui qui 
trouve que son parti a plutôt des ato-
mes crochus avec les Verts.

Clairement, sur les questions so-
ciétales, les divergences entre les trois 
partis sont quasiment inexistantes. Il 
s’agit de questions importantes, cer-
tes, mais néanmoins secondaires, 
par rapport à la manière d’envisager 
l’Etat social ou la politique fiscale. Le 
rôle de l’Etat en somme. Si, pour Gu-
denburg, « un parti libéral est forcé-
ment social », il n’en reste pas moins 
qu’il voit toujours d’un mauvais oeil 
l’intervention étatique en politique. 
Une vision peu partagée par le prési-
dent du LSAP, dont le parti semble re-
découvrir les vertus de l’intervention-
nisme. « C’est un sujet essentiel sur 
lequel il faudrait revenir plus longue-
ment », insiste quant à lui François 
Bausch, en plaidant pour une redéfi-
nition du rôle de l’Etat.

Les élections de 2009 donneront-
elles naissance à l’arc-en-ciel ? Im-
possible d’en juger maintenant, mais 
les trois orateurs ont souhaité que ce 
débat puisse au moins se poursuivre.
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Das Ja für eine aktive Sterbehilfe 
scheint in den Parteien 
zu überwiegen. Ob eine 
Entkriminalisierung tatsächlich 
Rechtssicherheit bietet, wird die 
Praxis zeigen. 

Das Thema aktive Sterbehilfe wur-
de lange kontrovers diskutiert: Die ei-
nen warnten vor einer ethischen Ab-
wärtsspirale, die anderen plädierten 
für das Recht auf Selbstbestimmung 
in aussichtslosen Lebenslagen. Dass 
das Thema nach wie vor brisant ist, 
zeigte auch der Richtungsstreit inner-
halb der CSV. Schon 2003 hatte Ma-
rie-Josée Frank, Vizepräsidentin des 
CSV-Nationalkomitees, ein Plädoyer 
gegen die Euthanasie veröffentlicht, 
mit dem vielsagenden Titel „Die ak-
tive Euthanasie ist und bleibt für die 
CSV ausgeschlossen“. Eine Herange-

hensweise, für die Frank diese Woche 
öffentlich von CSV-Fraktionspräsident 
Michel Wolter gerügt wurde: Es gebe 
keinen Fraktionszwang in puncto Ge-
wissensfragen für die CSV - so seine 
Klarstellung.

Das Gesetzesprojekt zur Eutha-
nasie hat nun - trotz vieler Querelen 
- nach fast vier Jahren Vorlauf reale 
Chancen, am Ende des Jahres ge-
stimmt zu werden. Diese rechnet sich 
zumindest der Co-Autor des Projet de 
loi aus: „Es scheint klar, dass die De-
putierten der sieben verschiedenen 
Parteien und Gruppen geschlossen 
dafür stimmen werden“, sagt Jean 
Huss (Déi Gréng). Es hänge insbeson-
dere von der LSAP ab, ob sich eine 
Mehrheit ergibt, marginal aber auch 
von ADR und CSV. 

Dabei wurde das nun zur Abstim-
mung kommende Gesetzesprojekt in 

einem Punkt abgeändert: Die „Com-
mission d’évaluation et de contrôle“, 
die im vorigen Entwurf der Ausübung 
aktiver Sterbehilfe vorgeschaltet war, 
soll nun - wie im belgischen Gesetz 
- erst nach dem Vollzug zusammen-
kommen. Diese Kontrollkommission, 
bestehend aus Ärzten, Philosophen, 
Juristen und Vertretern verschiedener 
Organisationen wie Omega 90, soll 
nachträglich den Sterbeakt kontrollie-
ren und das Dossier im Zweifelsfalle 
an die Justiz weiterleiten. Das „Collège 
médical“ habe diese Gesetzesände-
rung gefordert mit dem Argument, der 
bürokratische Aufwand sei zu groß, 
wenn bei jedem Fall von geplanter 
aktiver Sterbehilfe die Kontrollkom-
mission im Vorfeld zusammenkom-
men müsste - so Huss. 

Die Gefahr, dass diese nachträg-
liche Kontrolle für den einen oder 
anderen Patienten zu spät kommen 
könnte, sieht Huss nicht: Ein zweiter 
Arzt werde im Vorfeld anhand eines 
Sterbetestamentes oder einer münd-
lichen Verfügung des Patienten sowie 
entsprechend dem Krankheitszustand 
entscheiden, ob die Diagnose im 
Sinne einer Euthanasie berechtigt ist.

Darüber hinaus habe die bel-
gische Praxis ein Missbrauchsrisi-
ko ad absurdum geführt, es habe 
kein Missbrauch stattgefunden. Laut 
einem von der belgischen Kontroll-
kommission veröffentlichten Dos-
sier habe es in den Jahren 2004 bis 
2005 insgesamt 371 Euthanasiefälle 
gegeben, durchschnittlich hätten also 
pro 1.000 Sterbenskranken 3,5 bis 4 
Menschen die aktive Sterbehilfe bean-
sprucht. Unter den Betroffenen seien 
83 bis 85 Prozent Krebspatienten im 
Endstadium gewesen sowie Patienten 
mit schweren neurodegenerativen 
Erkrankungen. 

Demnächst sollen beide Themen, 
aktive Sterbehilfe sowie Palliativmedi-
zin in der Chamber zur Abstimmung 
gelangen. Sollte beides angenommen 
werden, muss in naher Zukunft ein 
neuer, einheitlicher Text verabschie-
det werden. 

Ob diese Regelung - die Entkrimi-
nalisierung der aktiven Sterbehilfe - in 
einer auf Verwertungslogik hin orien-
tierten Gesellschaft tatsächlich nicht 
zu Missbrauch führt, wird dann wohl 
letztlich die Praxis zeigen müssen.


